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Comité de vigilance face aux usages publics

de l’histoire CVUH


Fondé au printemps 2005, le Comité de vigilance face aux usages publics de l’histoire regroupe des historien-ne-s, chercheur-se-s et enseignant-e-s, du supérieur et du secondaire, préoccupés par l’instrumentalisation politique de l’histoire. Car si la recherche et l’enseignement sont de leur compétence, le passé appartient à tous.


Ni censeur, ni gardien du temple, le CVUH, en restituant les enjeux du passé, qui ne peuvent se confondre avec ceux du présent, a pour objectifs de réagir aux différentes formes d’instrumentalisation du passé et de l’histoire, d’alerter les citoyens à propos des détournements éventuels de la recherche historique et de réfléchir à la place et à la fonction de celle-ci dans notre société.





cvuh.blogspot.com


 

Sous la direction de Laurence De Cock

La Fabrique scolaire

de l’histoire

Nouvelle édition entièrement revue
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Petit lexique à l’usage des lecteurs peu familiers des mystérieux acronymes chéris par l’institution scolaire

[Agone, 2017-08-09T00:00:00Z, ]


	
APHG : Association des professeurs d’histoire et géographie de l’enseignement public (voir SPHG). 


	
BOEN : Bulletin officiel de l’Éducation nationale. Publication officielle hebdomadaire des textes réglementaires, des informations et des circulaires émanant du ministère de l’Éducation nationale, consultable en ligne, sur Education.gouv.fr. 


	
Capes : certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement du second degré. 


	
Cycles : nouvelle organisation de la scolarité instaurée en 2013 afin de faciliter l’articulation entre le primaire et le secondaire. Le cycle 3 regroupe les classes de CM1-CM2-sixième et le cycle 4 les classes de cinquième-quatrième-troisième.


	
CNP : Conseil national des programmes (1990-2005). Organisation chargée de tout amendement et réécriture de programmes.


	
CSP : Conseil supérieur des programmes. En 2012, le nouveau gouvernement décide de redonner à une institution indépendante la responsabilité de tout amendement et réécriture de programmes. 


	
COPREHG : Commission permanente de réflexion sur l’enseignement de l’histoire et de la géographie (1983-1986). 


	
DESCO ou DGESCO : Direction (générale) de l’enseignement scolaire au sein du ministère de l’Éducation nationale. 


	
EDUSCOL : site de référence du ministère de l’Éducation, regroupant les programmes et différentes ressources d’accompagnement (Eduscol.education.fr).


	
EMC : enseignement moral et civique ; remplace l’éducation civique en 2015. C’est un enseignement transversal obligatoire pour tous les cycles et filières.


	
EMI : éducation aux médias et à l’information.


	
ESPE : écoles supérieures du professorat et de l’éducation. Créées en 2012 après la suppression des IUFM en 2009, ce sont des écoles de formation des enseignants des premier et second degrés. Elles sont rattachées aux universités.


	
GE : groupe d’experts. Groupe pluridisciplinaire désigné par le CSP (voir).


	
GTD : groupe technique disciplinaire. Groupe disciplinaire travaillant pour le CNP (voir).


	
INRDP : Institut national de recherche et documentation pédagogique. Il fait suite, en 1970, à l’Institut national de pédagogie (INP), créé en 1956.


	
INRP : Institut national de recherche pédagogique. Il succède à l’INRDP en 1977. 


	
IFE : Institut français d’éducation. Il succède à l’INRP en 2009.


	
IA-IPR : inspecteur académique – inspecteur pédagogique régional. 


	
IGEN : inspection générale de l’Éducation nationale.


	
MEN : ministère de l’Éducation nationale.


	
SCCCC : socle commun des connaissances, compétences et de culture. Référentiel de compétences et connaissances qui doivent être maîtrisées à la fin du collège et formant une culture commune. 


	
SNES : Syndicat national des enseignements de second degré. 


	
SPHG : Société des professeurs d’histoire et de géographie de l’enseignement public. Fondée en 1910, réunissant les enseignants du secondaire (collège et lycée), elle publie un bulletin régulier, qui se transforme en revue, Historiens et Géographes, en 1965 ; devient l’APHG en 1975. 


	
TACO : tâches complexes. Exercice reposant sur la résolution d’un problème appelant la mobilisation de connaissances et compétences et reposant sur une méthode déductive.




 


À la mémoire de Thierry Aprile






Pesanteurs et frustration autour de l’histoire scolaire
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Préface

Depuis plus d’un demi-siècle, je n’ai cessé de m’interroger sur la fabrique scolaire de l’histoire. Cette quête s’est toujours accompagnée d’un regard critique sur l’institution scolaire, d’une interrogation sur les objectifs globaux de l’éducation, inséparables d’un projet de société. Quels êtres voulons-nous former ? Quel système éducatif, pour répondre à quelles demandes, pour quels élèves ? Pour s’inscrire dans quel devenir ? 

Je l’avais déjà raconté lors de la première édition de La Fabrique scolaire de l’histoire : j’appartiens à une génération dont les certitudes et les incertitudes adolescentes ont été brutalement confrontées à l’effondrement de juin 1940, puis aux drames de l’Occupation nazie.

Avant la guerre, mon rapport à la France et à l’école était simple. « Bonne élève » d’un enseignement secondaire qui, en 1939, concernait quelque 200 000 jeunes seulement, j’ai vécu une scolarité heureuse dans un lycée de filles du 16e arrondissement de Paris. Ma famille « israélite », le lycée, la nation fusionnaient harmonieusement. J’étais fière de la France. Tous ces repères me semblaient indélébiles. Mais en juin-juillet 1940, à dix-huit ans, l’Histoire m’est tombée dessus avec l’effondrement de juin 40, le maréchal Pétain et Vichy affichant une pseudo-continuité de la France, alors que pour moi cette France était à Londres.

Au lendemain de la Libération, l’image héritée de mon éducation s’est trouvée bousculée par les guerres d’Indochine et d’Algérie. 1956, l’année de Guy Mollet et du vote des pouvoirs spéciaux en Algérie, est devenue emblématique d’une République dont les pouvoirs légaux, gouvernement et Assemblée, de surcroît marqués à « gauche », non seulement cautionnaient le non-droit dans l’armée, mais en censuraient l’information. Depuis, je n’ai jamais cessé d’interroger cette histoire que j’ai à mon tour enseignée, scrutant ses montages, ses usages politiques, et réfléchissant en retour à une histoire commune débarrassée de ses avatars mythologiques.


L’effervescence des années 1960-1970

et l’espoir d’un renouveau

On a peine à imaginer dans le climat d’aujourd’hui le sérieux et la ferveur d’une fraction de la société civile cherchant à redéfinir, après l’épreuve de la guerre d’Algérie, une éducation plus heureuse pour ses enfants. Dans les années soixante, les enseignants novateurs étaient stimulés par la lecture des Cahiers pédagogiques mensuels mais aussi par la revue hebdomadaire L’Éducation nationale (qui deviendra L’Éducation en 1969), chapeautée par une pléiade de personnalités, ouverte aux initiatives. Dans Le Monde, la rubrique « Éducation », très copieuse et régulière, avec l’équipe de Bertrand Girod de l’Ain et Frédéric Gaussen, informait efficacement les lecteurs. La surcharge d’un enseignement encyclopédique, la résistance au changement et l’ennui des élèves étaient devenus pour moi des thèmes majeurs.

En mars 1968, le colloque d’Amiens répercutait ces interrogations, immédiatement relayées de façon inattendue dans les lycées par les interrogations de mai. Le Monde du 25 juillet 1968 publia un long « point de vue » – « Ce que nous attendons du ministère de l’Éducation nationale » – dans lequel j’esquissais les grandes lignes d’une réorganisation d’ensemble de la scolarité. J’y évoquais l’immobilisme du système, ses rigidités institutionnelles, ses programmes encyclopédiques imposés uniformément sans marge d’adaptation possible. Je passais l’été 1970 à rédiger un livre, L’École bloquée, qui paraîtra en janvier 1971. L’émiettement du savoir, l’organisation du système en heures de classe clôturées autour d’une logique purement disciplinaire attisant les corporatismes avaient mobilisé ma réflexion critique, mes lectures, inspiré mes expériences pédagogiques au lycée d’Enghien.

Dans le milieu universitaire historien, à Vincennes, à Nanterre, les remous de Mai 68 suscitaient des questionnements nouveaux. On problématisait les dimensions idéologiques de l’histoire. La commémoration du centenaire de la Commune cristallisait les approches critiques. On scrutait l’histoire scolaire. La revue Le Peuple français faisait plus largement connaître les luttes ouvrières et paysannes. Le « Forum Histoire », réuni à l’initiative de professeurs de Paris VII et dont Jean Chesneaux se voulait le porte-drapeau avec son livre Du passé faisons table rase, créait un groupe de réflexion « Crise de l’histoire à l’école ». Les Cahiers du Forum posaient le problème des rapports de l’histoire à l’État, interrogeaient sur la guerre d’Algérie. La revue Espace-Temps était inventée en 1975, année où Michel de Certeau, dans L’Écriture de l’histoire nous éclairait sur l’opération historique dans ses rapports avec l’institution et la praxis sociale. L’histoire fait un travail de deuil, disait-il, mais ce faisant, elle redistribue l’espace des possibles. Je lançais à Villetaneuse un groupe bénévole de « formation permanente » de professeurs du secondaire. Le groupe élabora des dossiers proposant de nouvelles mises en perspectives historiographiques, organisa des journées de formation permanente.

Paradoxales années 70 : ces recherches, ces suggestions n’aboutiront jamais à une véritable remise en cause de la machine de la rue de Grenelle, de la conception rituelle des programmes. L’histoire scolaire restait cristallisée dans une représentation immuable, découpant le passé en tranches traditionnelles de la 6e à la 3e. Dans ces mêmes années, l’histoire « nouvelle », l’histoire des Annales envahissait l’espace public, médiatique, commercial, savant. Mais c’était une histoire éclatée, une histoire des mentalités qui émiettait le réel 1 et ne pouvait répondre à la demande de sens d’une culture scolaire inscrite dans le présent. Les interrogations sur l’architecture d’ensemble du système éducatif étaient pourtant nombreuses. Plusieurs ouvrages critiques de l’école de Jules Ferry parurent au Cerf, chez Maspero, chez Fleurus, au Seuil. Les utopies fleurissaient : Une société sans école d’Ivan Illich, Libres enfants de Summerhill, pour ne citer que ceux-là.



Une société plurielle

dans un carcan républicain

Les décennies 1980 et 1990 sont ensuite venues entrelacer de nouvelles contradictions dans une société française dont le caractère multiculturel est désormais visible. Alain Savary, rue de Grenelle, crée les ZEP (zones d’éducation prioritaire), les MAFPEN (missions académiques de formation du personnel de l’Éducation nationale). Des rencontres sur la formation des maîtres, de joyeuses universités d’été sur l’école et la pédagogie germent spontanément, mais l’enseignement de l’histoire va demeurer figé par l’adoption en 1984, au colloque de Montpellier, du rapport Girault, respectueux des découpages traditionnels. Au plan politique, le sectarisme d’une partie des députés PS, obnubilés par le « grand service public unifié et laïque », fait capoter les patientes négociations entamées par Savary avec l’enseignement catholique. Il démissionne et est remplacé par Chevènement qui, aux applaudissements de la société des agrégés et de l’UNI (la droite universitaire), proclame la restauration des savoirs, de l’autorité du maître et des vertus de l’école républicaine. Les nouveaux programmes de l’école élémentaire, comme ceux du collège, officialisent le retour d’une histoire nationale plaçant la France au centre du monde. Pour moi, ces années 1984-1985 sont un tournant. Je démissionne d’un PS où je militais depuis dix ans, prenant acte de son incapacité à se saisir des vrais problèmes de l’école, alors que les librairies sont envahies d’ouvrages passéistes et péremptoires, caricaturant la situation. Je prends ma retraite d’enseignante. Je vais réfléchir à la question qui me lancine : dans une France en mutation économique, sociologique, culturelle, quelle histoire enseigner ?

Autre paradoxe de ces décennies : parallèlement aux frilosités des concepteurs de programmes, la mémoire commençait de s’imposer comme nouveau champ d’investigation, on découvrait l’œuvre posthume de Maurice Halbwachs. Dans les Cahiers pédagogiques de décembre 1981, « Quelle histoire pour quelle mémoire ? », je tentais de cerner la mémoire brisée des enfants de l’immigration post-coloniale pris en étau entre l’érosion de la mémoire longue de la famille et l’imposition d’une mémoire historique par l’école ou les récits plus officiels en circulation.

Ces interrogations s’inscrivaient dans un espace public où l’idée de société multiculturelle faisait débat : aspirations identitaires diverses – régionales, linguistiques, post-coloniales, pour les protestants tricentenaires de la révocation de l’Édit de Nantes –, discours lepéniste sur l’identité française menacée par l’immigration, calé sur les symboles scolaires et devenu enjeu électoral. Je ressentais l’urgence d’une historiographie multidimensionnelle, socle d’une identité française fondée sur la tolérance de l’Autre et la reconnaissance d’un passé multilingue. Je déplorais que, malgré les rapports Berque et les propositions du Collège de France, le chantier ne soit pas pris en main par les autorités.

Dans un livre publié en 1984 2, je décortique la coupure épistémologique entre mémoire collective et histoire, non sans égratigner quelques stéréotypes ou tabous de l’histoire officielle : la guerre de 14-18 demeurait la « victoire du droit ». Le dernier chapitre « mémoire nationale, mémoire plurielle » me conduit vers un autre livre Le Mythe national, qui paraît en 1987, l’année de célébration du « millénaire d’Hugues Capet ». J’y démonte les strates historiographiques et idéologiques sur lesquelles s’est fabriquée la légende scolaire de la IIIe République, la projection dans le passé d’une France sans commencement, la substitution d’ancêtres gaulois aux ancêtres troyens des Francs, la construction d’un récit autour d’une logique d’État remontant à Clovis et symbolisée par une succession de personnages glorieux. J’en appelle aux grands historiens pour un débat sur le décalage entre histoire scolaire et recherche.



Des blocages insurmontables ?

S’agissant de la refondation de l’enseignement de l’histoire, quel bilan depuis vingt ans ?

Dans la dernière réédition du Mythe national en mars 2017, je note des avancées majeures : l’émergence d’une histoire critique de Vichy, de la guerre d’Algérie, de la colonisation, l’irruption dans l’espace public de l’histoire de l’immigration. Mais in fine pourquoi l’histoire de France à l’école élémentaire est-elle restée, malgré quelques ajouts, immuable dans son tracé traditionnel pensé à partir de l’hexagone métropolitain du xixe siècle ? Ce récit ne permet pas aux enfants français nés en France ou venus des quatre coins du monde de se situer dans l’histoire humaine avant de découvrir leur appartenance à la France comme être historique. Pourquoi chaque réécriture des programmes donne-t-elle nécessairement lieu à des débats crispés sur le récit national comme nous l’avons encore subi au printemps 2015 et, plus récemment, lors de la dernière campagne présidentielle ? Avec le collectif Aggiornamento, nous avons, depuis 2011, pointé l’ensemble de ces rigidités. 

Je reste convaincue qu’un récit campé sur l’hexagone et déroulé comme une succession linéaire de souverainetés et de pouvoirs ne saurait être la matrice d’un regard lucide et responsable sur la France du xxie siècle. Il légitime la confusion entre la Nation et l’État dans laquelle la République s’est coulée et que le « Petit Lavisse » a célébrée pendant plus de cinquante ans. Mais aujourd’hui, les recherches de sens, les quêtes mémorielles, dans la société adulte comme chez les élèves, n’y trouvent pas leur inscription. Face aux pesanteurs et aux rigidités de la fabrique de l’histoire dans les hautes sphères du pouvoir et chez certains éditeurs, nous avons à défendre l’évidence d’un récit pluriel, une francité inscrite dans le monde, métissée et généreuse, ajustée à la réalité sociologique, économique, écologique d’aujourd’hui. 

L’ancrage d’une méritocratie et d’une culture de cour chevillée au corps de l’Éducation nationale et de la République explique en partie ces pesanteurs. Depuis la première édition de La Fabrique scolaire de l’histoire, et tandis que les rappels aux valeurs de la République n’ont jamais été aussi forts qu’après les récents attentats, j’en arrive à douter du caractère vraiment républicain de notre État. Quand pendant des mois l’État ignore la jungle de Calais, quand nos prisons restent surpeuplées, quand 150 000 « décrocheurs » abandonnent chaque année le système scolaire, l’invocation incantatoire tant à gauche qu’à droite d’une République au-dessus de tout soupçon masque-t-elle l’hypocrisie ou la schizophrénie ? Notre État est modelé par une centralisation hors normes en Europe, mais sa réforme n’est envisagée que dans une démarche néo-libérale de privatisation. La gauche ne se penche pas vraiment sur une administration dont les linéaments et la méthode remontent à la constitution de l’An VIII (1799) ! Pusillanimité, culte des « masses de granit » bonapartistes, néo-jacobinisme impénitent caractérisent encore la nation, l’État, la République et son administration.

L’Éducation nationale, qui devrait être le socle de la créativité sociale est au contraire l’exemple d’une machine à produire les circulaires et les décrets qui font le charme de son Bulletin officiel (BOEN). Le ministère juxtapose une diversité d’organes, de directions générales, dont la puissante DGESCO (qui déploie ses propres départements, sous-directions, missions, bureaux). Plus un ensemble d’organismes et de délégations : dix-sept régions académiques et trente académies dont vingt-six métropolitaines, constituent des relais « déconcentrés » sous la tutelle de recteurs, avec cabinet, secrétariat, conseillers techniques, pôles d’activité. Les rectorats d’académie se démultiplient en 97 directions départementales (DSDEN). Placées chacune sous la houlette d’un inspecteur d’académie et d’un adjoint (DA-SEN et DAA-SEN), ces directions offrent à leur tour un ensemble de divisions, services et bureaux.



Pseudo égalitarisme et méritocratie

L’idéologie de référence de l’Éducation nationale est le principe d’uniformité. Revendiquée par l’opinion dite « éclairée », l’uniformité est traditionnellement défendue par un certain nombre d’organisations syndicales au nom de l’égalité. Mais l’école républicaine n’a jamais été égalitaire ! La IIIe République juxtaposait un enseignement primaire pour le peuple et un enseignement secondaire destiné à sélectionner une élite dirigeante pourvue du baccalauréat. On a pu croire que le dualisme disparaîtrait avec le collège unique de 1975. Mais un nouveau système de tri social s’est mis en place. Modélisé sur l’ancien premier cycle des lycées avec ses savoirs disciplinaires dispensés en heures cloisonnées, le collège s’est avéré incapable d’assurer le développement personnel d’une partie du nouveau public scolaire qui a « décroché ». Parallèlement la création de l’ENA en 1945 a élargi et renforcé le principe méritocratique des grandes écoles, sous-tendu par un réseau de classes préparatoires accessibles aux meilleurs élèves des lycées. Sélectionnée par la réussite scolaire, une aristocratie de hauts fonctionnaires bénéficie d’un statut et de privilèges dont on est en droit de se demander s’ils sont « républicains ».

Sortis d’un même moule, voire de la même promotion, énarques et polytechniciens n’ont ni le recul pour un examen critique du fonctionnement de l’État administratif, ni l’audace sacrificielle nécessaire à la mise en cause d’un système dont ils sont partie prenante. L’exercice d’un pouvoir conféré par un statut prestigieux ou par la connivence des appareils politiques signe une République d’en haut, une République des cabinets ministériels, des conseillers élyséens, éloignée d’un réel manipulé par les experts de la communication.

Une réforme de gauche ne devrait pas être une comptabilisation abstraite mais un réaménagement des services publics régaliens et territoriaux en fonction de leur proximité des gens, à l’écoute de leurs problèmes mais aussi de leur capacité à innover, à être acteurs du présent. Substitué à la novlangue des circulaires, décrets et règlements, un langage accessible à tous serait l’outil de la gouvernance d’un vivant complexe et d’une nouvelle et commune citoyenneté.

Aujourd’hui un enseignement secondaire généralisé, mais non repensé dans sa vocation originelle, est devenu une machine perverse de sélection par élimination. L’idéologie dualiste qui infériorise les métiers physiques ou manuels inspire une dynamique dite d’ascension sociale. Les décrocheurs du système scolaire, sans pouvoir vraiment l’analyser, se sentent malmenés à la fois par un système scolaire qui les a (ou dont ils se sont) exclus et par le statut inférieur des métiers manuels particulièrement flagrant en France. Et comme à cette quadruple exclusion – de l’école, de l’argent, du travail noble et même du travail tout court – se surimpose le plus souvent la différence de couleur de peau et l’abus des contrôles au faciès, la relégation aux marges de la société coïncide le plus souvent avec la relégation ethnique.



Un autre imaginaire historique

Notre supposée « crise d’identité » est d’abord dans cette relégation. Comment explorer autrement le passé ? Comment redonner du sens à une histoire commune et plurielle qui rendrait possible la reconnaissance des diversités passées et présentes.

Peut-on repenser l’écriture de l’histoire dans un système scolaire souple et décentralisé ? N’y aurait-il pas une piste à saisir pour un nouveau regard sur la complexité ? De grandes synthèses explicatives permettraient une approche globale du devenir humain dans lequel se situeraient des séquences diverses, des mises en ordre chronologiques et thématiques, sur différents sujets, des mémoires fières, douloureuses, ou oubliées. L’optionnel délivrerait l’histoire scolaire de l’exhaustivité impossible dans laquelle l’enferme la culture de l’uniformité. Dans les établissements, les enseignants puiseraient en équipe dans la matière historique selon leurs besoins et leurs publics. On multiplierait les expériences éditoriales, numériques, audio-visuelles en mobilisant historiens, sociologues, écrivains, cinéastes, pédagogues, anthropologues. 

D’une France au passé vivant, l’avenir se réinventerait.





Avant-propos

[Agone, 2017-08-09T00:00:00Z, ]

En 2009, au moment de la première édition de ce livre, l’expression « la fabrique scolaire de l’histoire » avait fait mouche, sans doute parce qu’elle charriait l’une des idées fondamentales à comprendre quand on travaille sur l’histoire scolaire : il n’y a pas de descente directe des savoirs historiques de l’université à l’école ; il y a des montages, des interventions diverses sur la chaîne qui relie la production historique à son appropriation par les élèves. Ce simple constat permettait de tenir une ligne explicative susceptible d’articuler au moins le politique, le scientifique et le pédagogique dans ce processus de « fabrique » et d’en interroger chacune des étapes.


Retour sur la première édition

de La Fabrique scolaire de l’histoire


Issu d’une journée d’étude, cet ouvrage collectif envisageait l’enseignement de l’histoire comme l’un des usages publics de l’histoire étudiés par le CVUH. En pleine période sarkozyste de virage réactionnaire sur fond de débats sur l’identité nationale, l’enseignement de l’histoire subissait des torsions aussi grotesques que dangereuses. On se souvient de la lecture obligatoire en classe de la lettre de Guy Môquet ou, pire encore, de la proposition de confier en tutelle un enfant mort sous la Shoah aux écoliers de primaire. La Fabrique scolaire de l’histoire fut le premier ouvrage à embrasser les débats sur l’histoire scolaire en posant tout à la fois les questions des modalités et finalités de l’écriture des programmes, de leurs liens avec la recherche historienne, de leurs traductions dans les manuels scolaires ou encore des manipulations politiques de l’histoire scolaire, offrant ainsi des analyses susceptibles de rompre tout autant avec les poncifs d’un enseignement propagandiste qu’avec l’illusion de la neutralité. Ce faisant, l’opus complétait l’ouvrage de référence sur l’histoire de l’enseignement de l’histoire co-écrit par Patrick Garcia et Jean Leduc en 2003 1.

Pourtant, certains nous firent valoir que l’étiquette politiquement explicite du CVUH et de notre éditeur Agone affaiblissait l’objectivité du propos et faisait du livre un objet militant plutôt qu’un outil de réflexion distancié. Le grief mérite qu’on s’y arrête quelques instants.

La dimension critique de notre travail est absolument assumée. Pour nous, enseignants et enseignantes, chercheurs et chercheuses, la posture intellectuelle consiste d’abord à ne pas nous illusionner sur le caractère construit des savoirs ; ensuite à ne pas nous considérer comme les simples exécutants de consignes étatiques mais plutôt comme des acteurs impliqués dans les processus de redéfinitions. Par ailleurs, il faut une bonne dose d’aveuglement ou de mauvaise foi pour croire une seule seconde qu’il est possible d’évoquer des enjeux scolaires quels qu’ils soient sans passer par une analyse de nature politique. L’école en France revêt un caractère politique parce qu’elle postule la charge éducative et instructive assumée par une institution (ici l’État) désignant pour cela des experts chargés de déterminer un stock de savoirs communs à transmettre en fonction d’une idée que cette même institution se fait des futurs adultes qui fréquentent l’école. Si l’on ne convient pas qu’il y a là un enjeu politique des plus évidents, alors il faut commencer par s’accorder sur le sens que l’on donne au politique. C’est sans doute ici que le bât blesse. Trop souvent, politique et endoctrinement partisan sont confondus dans les débats sur l’école. Or, ici, nous postulons que dénaturaliser des contenus d’enseignement en les adossant à leur contexte de production est plus que nécessaire car cela permet de caractériser cette matière indisciplinée 2 qu’est l’histoire scolaire, tiraillée entre des finalités civiques, identitaires et critiques, régulièrement convoquée voire confisquée par le politique, mais aussi définie et transformée par une administration plus routinière et invisible, comme l’ont par exemple montré les thèses de Patricia Legris sur l’écriture des programmes et la mienne sur l’enseignement du fait colonial 3.

On notera par ailleurs que nul n’ose aujourd’hui revenir sur l’idée que les premiers programmes d’histoire de l’école publique, dès la fin du xixe siècle, visaient à fabriquer du consensus civique et patriotique. C’est parce que ces programmes prenaient quelques libertés avec la science historique et qu’ils privilégiaient les affects pour faire aimer la France et sa république qu’on a pu parler de « roman national » 4. Les jalons ont donc été posés très tôt d’une discipline inexorablement couplée au politique et il nous semble impossible et inutile de penser l’histoire scolaire en dehors de ces connexions fortes à l’espace public et au « champ du pouvoir scolaire » comme l’écrit Pierre Clément 5.

Pour toutes ces raisons, il nous fallait entrer de plain-pied dans des réflexions qui ne se limitent en aucun cas au « plaisir » ou à « l’ennui » dans l’école et encore moins à la « réussite » ou l’« échec » des élèves, pour reprendre le vocabulaire routinier généralement employé pour poser la question de l’école. Pour toutes ces raisons également, La Fabrique scolaire de l’histoire récusait le registre de la norme du cours d’histoire idéal ou réussi, quand bien même la didactique ou aujourd’hui la mode galopante des sciences cognitives nous y invitent de plus en plus.



Pour un aggiornamento de l’enseignement

de l’histoire-géographie 

Ces postulats sont à la base de l’expérience collective qui a suivi la parution de La Fabrique scolaire de l’histoire, celle du collectif Aggiornamento histoire-géographie.

Tout est parti de la découverte d’un article publié par Suzanne Citron en 1967 d’abord dans la revue de la Société des professeurs d’histoire-géographie, puis en 1968 dans la revue Annales ESC, intitulé « Pour l’“aggiornamento” de l’enseignement de l’histoire et de la géographie ». Tout y était : la dénonciation du caractère encyclopédique des programmes, l’absence de porosité avec les autres sciences humaines et sociales, au sein d’une école engoncée dans ses rigidités administratives. L’article avait eu sa petite heure de gloire grâce à l’onction de Fernand Braudel qui admettait être en accord avec tout ce qui y était développé. Or, en 2010, une nouvelle controverse sur l’enseignement de l’histoire, dont la France a le secret, faisait rage : elle portait sur la suppression de l’histoire-géographie pour les terminales scientifiques couplée à de nouveaux programmes de lycée adoptant une approche plus thématique qu’événementielle. Cette double polémique avait le mérite de (re)mettre au jour des éléments saillants de débats comme le caractère incontournable de l’histoire-géographie pour l’élite de la nation (rappelons qu’il y a peu de débats sur les programmes d’histoire en lycée professionnel en France) et sur la sacro-sainte chronologie dont certains fantasment la disparition comme un drame national. Ces débats sur la chronologie reviennent à chaque expérience d’introduction de « coupes » transversales dans les programmes. Au collège en 1977 par exemple, on abordait « l’évolution de l’agriculture des origines à nos jours ». Plus récemment, au lycée, ont été introduits des zooms thématiques comme « La citoyenneté dans l’Antiquité » en lieu et place d’une écriture linéaire et événementielle de l’histoire antique. En réalité, la chronologie n’est jamais bouleversée, ce sont les objets d’études qui changent. Mais s’élever contre « la disparition de la chronologie » n’est qu’une manière détournée de revendiquer un retour à une histoire strictement politique, factuelle et surplombante. De la sorte, le récit lisse et bien ordonné s’inscrit dans une progression simpliste (une frise en quelque sorte) peu soucieuse de ruptures et de discontinuités.

Tous ces débats dont le niveau apparaissait passablement navrant, mis au miroir de l’ancienneté des réflexions sur l’histoire scolaire dont témoignait l’article de Suzanne, me poussèrent à proposer, auprès des collègues gravitant autour du CVUH et de l’équipe de La Fabrique scolaire de l’histoire la création d’un collectif reprenant la notion d’« Aggiornamento », cette nécessaire mise au jour préalable à une refondation. C’est d’ailleurs au domicile de Suzanne Citron qu’est né le collectif Aggiornamento histoire-géographie.

Il serait fastidieux de se livrer à l’inventaire du chemin parcouru par le collectif depuis six ans maintenant. On renverra pour cela au site Aggiornamento.hypotheses.org qui compte aujourd’hui plus de trois cents contributions. Aux confins de la recherche, de la restitution d’expériences, des prises de position publiques, ce site est aujourd’hui la partie visible de ce que nous avons construit collectivement. Il ne rend toutefois pas compte de la sociabilité amicale, politique et professionnelle qui soude aujourd’hui ses contributeurs et contributrices. Le succès rencontré et les attaques subies témoignent à la fois de notre reconnaissance et du fait que nous avons sans doute occupé une place laissée vacante par des organisations par trop corporatistes, timides et très installées, voire franchement conservatrices.

Le collectif Aggiornamento histoire-géographie est un espace auquel il est possible de s’agréger temporairement, selon les causes du moment, par la simple inscription sur une liste de diffusion. Il fonctionne par cercles plus ou moins éloignés, de manière souple, informelle et tâtonnante. Nous n’avons aucune prétention à représenter qui que ce soit, et la participation nous intéresse bien davantage.

Enfin, plus qu’à « l’innovation » ou à la course aux projets pédagogiques (et au mérite qui en découle), le collectif Aggiornamento s’intéresse à la multiplicité...
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